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RESUME DU 

RAPPORT NATIONAL SUR L’EMPLOI 

DE L’INSTITUT ARABE DES CHEFS D’ENTREPRISES 

 

Le rapport de l’IŶstitut Aƌaďe des Chefs d’EŶtƌepƌises ;IACEͿ, puďliĠ en juillet 2016, aborde la 

ƋuestioŶ de l’eŵploi, aussi ďieŶ du ĐôtĠ de la deŵaŶde Ƌue de l’offƌe, suƌ la base de deux 

eŶƋuġtes, l’uŶe aupƌğs de ƋuelƋues ϰϬϬ eŶtƌepƌises, eŵploǇaŶt siǆ peƌsoŶŶes et plus, l’autƌe 
auprès de 12 000 diplômés ayant terminé leurs études durant la période 2010-2015. Il 

comporte, en conséquence, des données et des analyses intéressantes pour comprendre la 

problĠŵatiƋue de l’eŵploi et mieux cadrer les programmes et les politiques y afférents. 

Analyse de la demande du marché du travail en Tunisie 

Il se dĠgage des dĠveloppeŵeŶts ĐoŶsaĐƌĠs à l’aŶalǇse de la deŵaŶde les appréciations 

suivantes : 

(1) - Les profils, particulièrement, recherchées par les entreprises tunisiennes sont surtout la 

compétence en informatique, la ĐapaĐitĠ du tƌavail eŶ ĠƋuipe, l’aptitude d’iŶtĠgƌatioŶ daŶs 
la stƌatĠgie de l’eŶtƌepƌise et la ŵaitƌise des laŶgues. 

(2) -Les entreprises trouvent des difficultés à recruter les profils recherchés. Les périodes 

d’atteŶte pouƌ Đoŵďleƌ les postes vaĐaŶts peuveŶt s’Ġtaleƌ eŶtƌe ϯϲ ŵois pouƌ l’iŶdustƌie du 
cuir et de la chaussure à quelques semaines pour le commerce de détail.     

(3) - Les postes vacants au niveau du secteur privé, susceptibles de faiƌe l’oďjet d’un       

ƌeĐƌuteŵeŶt daŶs l’iŵŵĠdiat s’ĠlğveŶt à pƌğs de ϭϰϱ 000. Plus des deux tiers de ces postes 

sont concentrés dans trois grands seĐteuƌs, eŶ l’oĐĐuƌƌeŶĐe le Đommerce et les services (près 

de 35 000 postes vacants), les activités spécialisées, scientifiques et techniques1( près de 

23 000 postes vacants) et l’iŶdustƌie du teǆtile et de l’haďilleŵeŶt (17 000 postes vacants). 

(4) -  Les besoins immédiats de recrutement concernent essentiellement   la ŵaiŶ d’œuvƌe, 
qualifiées ou peu qualifiées, opérant dans les activités classiques, que les universités sont, à 

l’eǆĐeptioŶ des ISET, iŶĐapaďles de fouƌŶiƌ. Plus précisément, sur un total de 145 000 postes 

disponibles, un cinquième environ, soit quelques 30 000, intéresse les diplômés du 

supérieur et un sixième concerne uŶe ŵaiŶ d’œuvƌe ŶoŶ ƋualifiĠe ; les autres, soit 92 000 

postes, se ƌappoƌteŶt à uŶe ŵaiŶ d’œuvƌe ƋualifiĠe diffiĐileŵeŶt dispoŶiďle pour beaucoup 

d’eŶtƌe elle. 

                                                           
1 Elles concernent notamment la fabrication de produits informatiques, électroniques, électriques, 

teĐhŶologie de l’information et de la communication,   
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L’offre du marché du travail 

L’aŶalǇse de l’offƌe des diplômés du supérieur révèle, par ailleurs, les données suivantes : 

(1) - le nombre de diplômes délivrés en Tunisie a ďaissĠ d’eŶviƌoŶ Ϯϱ 000 entre 2010 et 

2014, en se ramenant de 86 035 à 61 296. Les disciplines qui ont délivré plus de 15 mille 

diplômes sont les sciences sociales, commerce et droit (15 200 en 2014) et les sciences 

(15 913) ; aloƌs Ƌue le Ŷoŵďƌe de Ŷouveauǆ iŶgĠŶieuƌs et d’aƌĐhiteĐtes Ŷ’est Ƌue de ϱϰϳϯ. 

(2) - le stocks des demandeuƌs d’eŵploi aupƌğs de l’AgeŶĐe NatioŶale de l’Eŵploi et du 
Travail Indépendant (ANETI) a atteint près de 94 000 au 31 décembre 2015, soit 40 pourcent 

eŶviƌoŶ du total des Đhôŵeuƌs ƌeĐeŶsĠs paƌ l’INS pouƌ Đette ĐatĠgoƌie. Les deuǆ tieƌs des 
inscrits au niveau de l’ANETI soŶt des feŵŵes. UŶ peu plus de la ŵoitiĠ soŶt âgés de 20 à 30 

ans, parmi lesquels 78 pourcent sont des licenciés et/ ou des maitrisards. 

(3) -  Le dĠlai ŵoǇeŶ d’atteŶte pouƌ uŶe pƌeŵiğƌe iŶseƌtioŶ suƌ le ŵaƌĐhĠ du tƌavail est de 
30.4 mois. Les bons éléments, qui représentent 4.5 pourcent des inscrits à l’ANETI, trouvent 

leur premier emploi au bout de sept mois. Près de 42 pourcent des inscrits sont insérés dans 

le marché du travail entre 12 et 29 mois et 45 pourcent entre 30 et 47 mois. 

(4) - La licence fondamentale est supérieure à la licence appliquée du fait notamment de la 

ƋualitĠ de l’iŶput aloƌs Ƌue les ISET oŶt uŶ avaŶtage Đoŵpaƌatif paƌ ƌappoƌt auǆ autƌes 
établissements ; Đaƌ la ŵajoƌitĠ d’eŶtƌe euǆ offƌeŶt des foƌŵatioŶs Đo-construites. 

Conclusion 

Le ƌappoƌt ŶatioŶal de l’eŵploi pƌĠseŶtĠ paƌ l’IACE ŵĠƌite d’ġtƌe lu atteŶtiveŵeŶt et diffusĠ 
largement. Il dĠŵoŶtƌe, Đhiffƌes à l’appui, le disfonctionnement du sǇstğŵe d’éducation et 

de formation, avec une université, faute de moyens, faiblement réactive, et des institutions 

de formation à portée réduite, répondant partiellement aux besoins des entreprises. Il 

révèle aussi un tissu économique, largement dominé par des activités ne requérant pas des 

tauǆ d’eŶĐadƌeŵeŶt ĠlevĠs, et Ŷ’offƌaŶt pas, structurellement, des débouchés suffisants aux 

diplômés du supérieur. 

 Les doŶŶĠes suƌ les pĠƌiodes d’atteŶte ƌelevĠes pouƌ Đoŵďleƌ les postes vaĐaŶts des 
entreprises (pouvant atteindre 36 mois), et suƌ les dĠlais d’atteŶte des diplôŵĠs pouƌ leuƌ 
première insertioŶ daŶs le ŵaƌĐhĠ du tƌavail ;de l’oƌdƌe de ϯϬ.ϰ ŵois), reflètent la 

pƌoďlĠŵatiƋue de l’eŵploi et du développement en Tunisie. Elles donnent des indications 

sur les démarches concrètes à emprunter pour améliorer le fonctionnement du marché du 

travail. 
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Au-delà des gƌaŶdes ƌĠfoƌŵes Ƌui s’iŵposeŶt pouƌ ƌĠduiƌe les ƌigiditĠs et Đoƌƌigeƌ, eŶ 
profondeur, les disfonctionnements aussi bien des institutions que des infrastructures, deux 

pistes méritent d’ġtƌe rapidement explorées. 

 La première piste se situe au niveau des entreprises. Celle-ci sont appelées à mieux 

exploiter les différents instruments de la politique aĐtive de l’eŵploi (contrat formation- 

emploi, accord-Đadƌe aveĐ les iŶstitutioŶs d’eŶseigŶeŵeŶt et de foƌŵatioŶ notamment) à 

l’effet de réduire les délais de recrutement et accélérer la réalisation des stratégies 

d’iŶvestisseŵeŶt et de positioŶŶeŵeŶt suƌ les ŵaƌĐhĠs. La satisfaction des besoins en 

recrutement iŵŵĠdiat, tels Ƌue ĠvaluĠs paƌ l’IACE, réduirait le taux de chômage de quelques 

3.5 poiŶts et augŵeŶteƌait le PIB de plus de ϱ poiŶts. L’eŶjeu est de taille. 

 La seconde piste concerne les institutions d’eŶseigŶeŵeŶt et de formation qui, moyennant 

une plus grande responsabilisation au niveau de leur gouvernance, pourraient mieux 

exploiter les possibilités existantes et être plus ouvertes sur l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt, plus réactives, 

daŶs le Đadƌe ŶotaŵŵeŶt de l’adaptatioŶ des pƌogƌaŵŵes d’eŶseigŶeŵeŶt et de foƌŵatioŶ 
aux besoins des entreprises, et finalement satisfaire, plus rapidement, les besoins de 

recrutement des entreprises. 

                                                                           

                                                                             Forum IBN KHALDOUN  01 juillet 2017 

 

Etude de l’IACE à télécharger 

http://www.iace.tn/wp-content/uploads/2017/01/Rapport-sur-lemploi-

Partie-I.pdf 

 

 

 

 

                           

                                 


